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Préambule
Le contexte international a considérablement changé dans la période 2013-2016, car le sujet du désarmement nucléaire était auparavant la prérogative des Etats dotés, principalement dans le cadre du TNP et après 2013 ce sujet est devenu l'objet de discussion des pays  non dotés dans des cadres créés ad-hoc. La France dans ce contexte est passé d'une opposition relativement passive à une opposition excessivement active. L'historique des attitudes et argumentaires est l'objet de l'article ci-après.
1- Oslo, première conférence sur les «effets humanitaires», mars 2013 (avec 127 Etats)
A l'initiative de la Norvège se tient à Oslo une conférence internationale sur les «effets humanitaires catastrophiques d'une frappe nucléaire». Le France refuse de participer considérant que les effets humanitaires sont très connus de tous et que le fait d'aborder ce sujet est en fait un «cheval de Troie» pour parler de l'interdiction des armes nucléaires. Cette conférence est jugée comme de «la poudre aux yeux». Elle est jugée « contre-productive car seule une démarche commune du  P5 peut intervenir de façon positive sur le désarmement nucléaire ».
2- Nayarit, deuxième conférence sur les «effets humanitaires», février 2014 (avec 146 Etats)
Le Mexique propose une deuxième conférence sur le même sujet. La France refuse à nouveau de participer et est à nouveau suivi par le P5 qui refuse de venir. L'argumentaire de la France est basé sur la doctrine «pas à pas» la seule positive et elle affirme que le traité en projet sur l'interdiction de production de matière fissile est en bonne voie. Les efforts de la France ne sont pas un succès total car les Etats-Unis envoient un observateur. La France affirme qu'il n'est pas question de nier les conséquences humanitaires mais que la dissuasion nucléaire évite la guerre.
3- PrepCom du TNP, New York mai 2014
La France propose d'avancer sur des mesures «pas à pas» avec un projet de traité d'interdiction de matière fissile. Les Etats-Unis ne soutiennent pas vraiment cette position. C'est un échec pour la diplomatie française.
4- Vienne, troisième conférence sur les «effets humanitaires», décembre 2014 (avec 158 Etats)
La France raidit sa posture mais le Royaume-Uni et les Etats-Unis envoient leurs ambassadeurs pour participer à la conférence. La Chine envoie un «observateur» et la Russie un «auditeur». C'est la troisième conférence sur les «effets humanitaires» auxquels se rajoute le sujet du «risque de guerre nucléaire par erreur ou par accident». Le P5 est donc fissuré malgré les pressions de la France pour garder une position commune. A l'issue de la conférence l'Autriche publie un «pledge», c'est à dire un plaidoyer, en fait une déclaration demandant que la communauté internationale se dirige vers un «instrument contraignant pour combler le vide juridique concernant l'interdiction des armes nucléaires». Une phraséologie diplomatique correspondant à un traité d'interdiction. La France se raidit à cette perspective, en affirmant que cela n'a aucune chance d'aboutir, parce que c'est une approche «idéologique» et «dogmatique» et que le désarmement nucléaire ne peut pas avancer autrement que par l'approche «pas à pas» déjà mentionnée.
5- Conférence de révision du TNP, New York, mai 2015
Le malaise est important dans la communauté internationale car il était espéré qu'un pays prenne l'initiative de convoquer une conférence pour l'élaboration d'un traité d'interdiction, en particulier l'Afrique du Sud était le candidat espéré, mais aucune annonce de ce type n'est faite au TNP.  Le scénario souhaité par ces pays était d'empêcher un consensus concluant le TNP en absence de mention du projet de traité d'interdiction. Le texte final proposé par le président de la conférence ne mentionnait pas cette proposition mais, sur proposition de l’Egypte, précisait une date limite pour une conférence sur la création d’une «zone exempte d’armes nucléaires au Moyen Orient».. Le coup de théâtre a été le refus de consensus par les Etats-Unis suite au travail de coulisse de l’État d'Israël, non-membre du TNP. L'absence de consensus donne un bilan négatif à cette Conférence de révision du TNP, mais le sujet de la conférence sur un traité d'interdiction demeure en suspens. 
5- Soutien au «pledge» autrichien, septembre 2015
139 pays signent le «pledge», la France essaie d'en dissuader certains, sans succès, le P5 n'a pas de position commune malgré la diplomatie française.
6- Assemblée générale de l'ONU, New York, décembre 2015
Les pays du «pledge», le 7 décembre, votent (avec 135 votes pour et 12 contre) une résolution demandant un Open Ended Working Group (OEWG) sur le sujet du «pledge» pour préparer une résolution de l'ONU sur «l'instrument juridique contraignant». Un tel groupe de travail «ouvert à tous» permet aux Etats et à la société civile de se rencontrer pour élaborer le projet. La diplomatie française est alors dans une situation d'échec total et annonce immédiatement sa décision de non-participation. 
7- Première session de l'OEWG, Genève, février 2016
La France refuse toujours toute participation à cette réunion et pour essayer de dissuader d'autres Etats elle envoie une «lettre aux pays amis». Elle rappelle qu'elle œuvre pour «un monde sans armes nucléaires» mais que cet OEWG est «contre-productif» car la France doit sa survie internationale à la situation actuelle, que seule des avancées «pas à pas» permettent de progresser vers le désarmement nucléaire, qu'elle va renforcer ses liens avec le Royaume-Uni dans cette perspective. Cette «lettre» est envoyée aux pays dits du «parapluie» (pays de l'OTAN, Japon, Australie et Corée du Sud) et aux pays francophones en Afrique et en Europe. Par contre, il n’y a pas de campagne farouche contre l’idée du traité d’interdiction des armes nucléaires ni par la Chine, ni par la Russie, ni même par les USA, et très vite les Britanniques vont lâcher prise. La France se retrouve donc seule à mener le "bon combat" pour la bombe, et le dit ouvertement dans nos différentes entrevues à l’Elysée et au ministère des affaires étrangères (MAE).
8- Deuxième session de l'OEWG, Genève, mai 2016
Les pays du «parapluie» font une offensive qui reprend l'argumentaire de la France, toujours absente de l'OEWG. L'Australie mène l'opposition à un traité d'interdiction et veut agrandir le débat à la menace sécuritaire. La France avait des négociations avec l'Australie pour des livraisons de sous-marins ce qui peut expliquer la reprise des thèses françaises contre le traité d'interdiction. Les pays du «pledge» donnent une tournure très favorable au projet de traité d'interdiction grâce au grand nombre et la qualité de leurs interventions.
9-  Sommet de l'OTAN, Varsovie, juillet 2016
La France insiste sur l'incompatibilité du «pledge» et de la protection du «parapluie nucléaire» de l'OTAN. La France essaie de se coordonner avec le Royaume-Uni.
10- Dernière session de l'OEWG, Genève, août 2016
Le président de l'OEWG avait pour mission d'arriver à un texte de consensus de façon à le proposer à l'Assemblée générale de l'ONU à l'automne. Le texte final mentionnait le souhait de «la majorité des Etats», la France en coulisse et les pays opposés ont fait pression pour changer le texte et écrire «un grand nombre de pays». Après des réunions «off», c'est ce texte qui est proposé par le président mais l'Australie annonce en coup de théâtre qu'elle met son veto à un tel consensus. Le Guatemala réplique immédiatement que dans ce cas, puisqu'il doit y avoir vote, il demande que le texte voté soumis au vote reprenne l'ancienne formulation. Le vote en faveur du traité d'interdiction remporte alors une claire majorité de 75% (68 votes pour et 22 contre). Suite à ce vote, un projet de résolution est proposé à l'assemblée générale de l'ONU à l'automne.
11- Réunion du P5, Washington, 14 septembre 2016
La France exprime sa «profonde préoccupation» du fait des nombreux pays en faveur du traité d'interdiction.
12- Assemblée de l'ONU, «First Committee», New York, octobre 2016
Grande préoccupation au MAE à Paris pour reprendre la «lettre aux pays amis» et insister fortement pour éviter un vote positif lors de la session de l'ONU. Les services du MAE démarchent les pays africains, les pays des Balkans, et les pays appelés les «swing states», ceux qui peuvent changer d'avis, le Portugal, la Norvège, l'Islande de façon à les convaincre de voter «contre» et non pas de s'abstenir (une majorité des 2/3 requise à l'ONU ne compte que le rapport «pour» versus «contre», sans les abstentions). Lors du vote de la résolution c'est un succès indéniable pour les pays du «pledge», avec plus des 3/4 de vote «pour» (76%) (123 votes pour et 38 contre) malgré les pressions françaises. Trois fissurations se sont produites:
- Les 9 Etats «nucléaires» de fait, dont les 5 pays dotés définis par le TNP, n'ont pas pris une attitude commune, 5 d'entre eux ont voté «contre», les Etats-Unis, la Russie, le Royaume-Uni, la France et Israël, 3 se sont abstenus, la Chine, l'Inde et le Pakistan, un a voté «pour», la Corée du Nord. 
- L'OTAN n'a pas eu de réaction unanime puisque les Pays-Bas se sont abstenus.
- Les pays européens sont en face d'une contradiction importante, le parlement de l'UE a voté à une très forte majorité (77%) (415 votes pour et 124 contre) en faveur d'un traité d'interdiction le 27 octobre 2016 alors que les gouvernements européens se sont majoritairement rangés dans la position française lors du vote à l'ONU.
13- Perspectives 2017
La diplomatie française en pointe dans le débauchage du maximum de pays soutiens du «pledge», en poussant en Europe pour le NON, et en Afrique pour l’abstention (Maroc, Sénégal, Mali), essuie donc un échec cuisant et s'en trouve très isolée sur la place internationale. La décision de convoquer des conférences de rédaction du traité d'interdiction du 27 au 31 mars et du 15 juin au 7 juillet 2017 étant prise, la France doit assumer une contradiction de non-participation tout en essayant de rendre ce traité non opérationnel du fait de son influence sur les Etats du parapluie qui participeront à cette rédaction. Le MAE se trouve aussi dans une position compliquée liée au calendrier électoral français avec les élections présidentielle et parlementaire de mai et juin. En 2017 la France doit assumer la présidence du P5, ce qui peut lui donner une occasion d'essayer de refaire l'unité actuellement détruite.
